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Iolanda Lupu
Docteur en droit et ATER en droit privé,  
Centre Droits et Perspectives du Droit de l’Université de Lille

Discrimination en raison du sexe et réduction rétroactive 
des droits acquis à la pension professionnelle 

Arrêt de la CJUE du 7 octobre 2019, aff. n°c-171/18

Avec l’arrêt rendu le 7 octobre 2019, la Cour de Justice de l’Union européenne vient 
préciser la portée de la solution Barber en ce qui concerne la réduction rétroactive des 
droits à pension opérée par le relèvement de l’âge normal de départ à la retraite au niveau 
de la catégorie défavorisée pour la période comprise entre l’annonce de la prise de la 
mesure et l’adoption effective de la mesure par un acte de trust.

Figure juridique du droit anglo-saxon, le  trust peut être défini comme la « relation 
juridique triangulaire dans laquelle intervient un donateur ou fondateur, le “settlor”, qui 
charge une ou plusieurs personnes, le ou les “trustees”, de gérer ses biens en faveur d’une 
troisième personne, le bénéficiaire ou “beneficiary” »1. Le  trust a ceci de particulier  : les 
« trustees » détiennent juridiquement la propriété des biens dont ils assurent la gestion. 
Le trust est également la structure juridique la plus utilisée au Royaume-Uni pour la mise 
en place et la gestion d’un régime professionnel de retraite. En effet, la loi elle-même exige 
que la plupart des régimes professionnels de retraite au Royaume-Uni soient constitués 
sous forme de trust. L’employeur apparaît ainsi comme le « settlor », les affiliés sont les 
bénéficiaires du trust et les « trustees » sont les entités qui gèrent le régime professionnel 
de pension. La structure du « trust » garantit la séparation des actifs du régime de retraite 
de ceux de l’employeur, l’objectif étant de préserver les actifs du régime en cas de faillite et 
d’insolvabilité de l’employeur. 

Un « trustee » est une personne physique ou morale, constituée et agissant séparément 
de l’employeur, qui détient en propriété les actifs du régime pour le compte des affiliés 
et des bénéficiaires. Les «  trustees » sont responsables de la bonne gestion du régime 
professionnel de retraite et répondent juridiquement en cas de mauvaise gestion des 
fonds. 

Au-delà des exigences fixées en matière de gouvernance (la gestion devant se 
faire dans l’intérêt des affiliés et des bénéficiaires), l’exercice du droit de propriété par 
les «  trustees » sur les fonds du régime professionnel de pension se trouve également 
encadré par les dispositions du droit de l’Union applicable en matière d’égalité salariale 
entre les hommes et les femmes. L’encadrement découle de la qualification des pensions 
professionnelles comme étant une forme de rémunération différée2. L’article 157 TFUE 
peut ainsi être invoqué à l’encontre de l’employeur, ainsi que de toute personne physique 

1	 J. Verlhac, «  Droit des associations et fondations  », Section  2,  Associations en droit anglais,  
P.-H. Dutheil (dir.), Œuvre collective, 2016. 

2	 Pour l’assimilation des pensions versées par un régime professionnel conventionnellement exclu, 
voir CJUE, 17 mai 1990, Barber, aff. C-262/88, Rec. 1990 I-01889.
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ou morale qui assure la gestion du régime concerné et qui sert des prestations dans le 
cadre de celui-ci. Autrement dit, les « trustees » d’un régime professionnel de retraite sont 
tenus de respecter le principe prévu à l’article 157 TFUE3.

C’est ce que la CJUE a rappelé dans un arrêt en date du 7 octobre 2019. Le litige porté 
devant une juridiction britannique a opposé un employeur au représentant des affiliés et 
aux administrateurs du régime constitué sous forme de trust (les trustees). La clause de 
modification prévue dans l’acte constitutif de ce régime prévoyait la possibilité de modifier 
rétroactivement, à compter de la date d’une annonce écrite aux affiliés, les droits acquis au 
titre de ce régime, par l’adoption ultérieure d’un acte de trust. 

Afin de se conformer à la solution Barber, l’employeur et les administrateurs du régime 
ont informé les affiliés, par des annonces effectuées les 1er septembre et 1er décembre 
1991, que le régime allait être modifié à compter du 1er décembre 1991. La modification 
consistait en l’introduction d’un âge normal de départ à la retraite uniforme de 65 ans 
pour tous les affiliés (travailleurs masculins et féminins). Le 2 mai 1996, un acte de trust 
portant modification du régime dans le sens des annonces de 1991 a été adopté. Cet acte 
prévoyait l’introduction, avec effet rétroactif au 1er décembre 1991, d’un âge uniforme de 
65 ans pour tous les affiliés sans considération de sexe.

La procédure a été engagée par l’employeur au cours de l’année 2009 dans le but de 
faire constater la validité de l’uniformisation rétroactive de l’âge normal de départ à la retraite 
au niveau de la catégorie des personnes antérieurement défavorisées (en l’occurrence, les 
travailleurs masculins) pour la période comprise entre l’annonce (intervenue le 1er décembre 
1991) et l’adoption de l’acte de trust (en date du 2 mai 1996). Les juges de première 
instance ont débouté le requérant en considérant que la modification à effet rétroactif était 
contraire au principe de l’égalité salariale hommes-femmes prévu à l’article 119 du traité CE 
(actuel article 157 TFUE) et que, par voie de conséquence, les droits acquis correspondant 
à la période comprise entre le 1er décembre 1991 et le 2 mai 1996 devaient être calculés 
sur la base d’un âge normal de départ à la retraite uniforme de 60 ans (alignement sur la 
catégorie antérieurement favorisée, en l’occurrence, les travailleurs féminins). L’employeur 
avait interjeté appel contre le jugement de première instance et la juridiction de renvoi 
avait par la suite considéré que l’acte de trust adopté le 2 mai 1996 avait valablement 
relevé l’âge normal de départ à la retraite pour la catégorie antérieurement favorisée (en 
l’occurrence, les travailleurs féminins). Cependant, ayant des doutes sur la compatibilité de 
la réduction rétroactive des droits acquis au titre d’un régime professionnel de retraite avec 
le principe de l’égalité salariale hommes-femmes prévu à l’article 119 TCE, la juridiction de 
renvoi a adressé à la CJUE une question préjudicielle tendant à savoir si une telle solution 
était conforme à cette disposition du droit de l’Union.

Par sa question préjudicielle, la juridiction de renvoi cherchait donc à savoir si la 
réduction rétroactive des droits acquis à pension qui découle de l’uniformisation de  
l’âge normal de départ à la retraite et qui prend la forme d’un alignement sur celui de 
la catégorie antérieurement défavorisée, pour la période comprise entre l’annonce 
et l’adoption de cette mesure, bien qu’adoptée afin de se conformer aux exigences de 
l’article 119 CE, constituait une mesure contraire à cette dernière disposition. En substance, 
la question préjudicielle interrogeait sur le point à savoir si les droits à pension des affiliés 
du régime de pension acquis pendant la période comprise entre le 1er décembre 1991 et 

3	 Voir en ce sens également CJUE, 28 septembre 1994, Coloroll Pension Trustees Ltd., aff. C-200/91, 
Rec. 1994 I-04389.
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le 2 mai 1996 devaient se voir appliquer un âge normal de départ à la retraite uniforme de 
60 ou 65 ans.

Le raisonnement de la Cour s’opère en deux temps. Dans un premier temps, la CJUE 
vérifie si les conditions matérielles d’application de l’article 119 TCE sont remplies en 
l’espèce. Autrement dit, la Cour applique le régime juridique du principe de l’égalité de 
traitement prévu à l’article 119 TCE à la clause de modification et aux annonces de 1991. 
Dans un deuxième temps, la Cour analyse la possible justification de la réduction rétroactive 
des droits acquis par un motif d’intérêt général. En se référant à la jurisprudence Barber, la 
Cour rappelle d’abord la portée différente du principe prévu à l’article 119 CE qui résulte 
de l’application du critère de la période d’emploi (points 14 à 20 de l’arrêt). En se référant 
à sa jurisprudence en la matière, elle distingue donc trois périodes : les périodes d’emploi 
antérieures à la date du prononcé de l’arrêt Barber (qui sont exemptées de l’application du 
principe prévu à l’article 119 CE), les périodes comprises entre le 17 mai 1990 et la date 
d’adoption des mesures rétablissant l’égalité de traitement (pour lesquelles il faut accorder 
aux personnes relevant de la catégorie défavorisée les mêmes avantages que pour les 
personnes appartenant à la catégorie privilégiée) et les périodes d’emploi accomplies 
après l’adoption par le régime de pension concerné des mesures rétablissant l’égalité de 
traitement (pour lesquelles le principe prévu à l’article 119 CE ne s’oppose pas à ce qu’on 
réduise au niveau de la catégorie défavorisée les avantages de la catégorie privilégiée).

Comme la CJUE considère que l’adoption des mesures rétablissant l’égalité n’a pas pu 
se faire  avant l’adoption de l’acte de trust intervenue le 2 mai 1996 (point 20 de l’arrêt)4, 
elle estime que la situation de l’espèce relève du deuxième cas de figure qui concerne les 
périodes comprises entre la date de l’arrêt Barber et la date d’adoption par le régime de 
pension des mesures visant le rétablissement de l’égalité (soit le 2 mai 1996). Autrement 
dit, la situation relève de la catégorie de périodes d’emploi où il est impératif d’accorder 
aux personnes relevant de la catégorie défavorisée les mêmes avantages que pour les 
personnes appartenant à la catégorie privilégiée), sauf si la réduction rétroactive peut se 
justifier par un motif d’intérêt général.

L’enjeu de la distinction est donc important car elle conditionne l’application du 
principe de l’article 119 CE et ses modalités d’application, ces dernières pouvant consister 
soit en l’octroi des avantages de la catégorie favorisée à celle précédemment défavorisée 
ou bien en la réduction des avantages de la catégorie favorisée au niveau de la catégorie 
défavorisée.

Ensuite, la Cour analyse si les mesures rétablissant l’égalité de traitement assorties d’un 
effet rétroactif (allant jusqu’au 1er décembre 1991) qui ont été prises par l’acte de trust en 
date du 2 mai 1996 remplissent les critères exigés par l’article 119 TCE. 

Ces critères concernent la suppression immédiate et complète de la discrimination 
(exigence qui découle de l’effet direct de l’article 119 TCE)5 et la nécessité d’assurer le 
respect du principe de sécurité juridique6. La CJUE applique ensuite les deux critères 
aux mesures qui ont été considérées par la juridiction de renvoi comme rétablissant 
l’égalité de traitement, à savoir la clause de modification prévue dans l’acte constitutif du 

4	 En revanche, l’employeur et la Commission avaient considéré que les annonces de 1991 et la 
gestion du régime de pension ayant appliqué un âge normal de départ à la retraite uniforme de 
65 ans à compter du 1er décembre 1991, doivent être considérés comme étant des mesures ayant 
rétabli l’égalité de traitement à compter de la même date (point 21 de l’arrêt).

5	 Point 24 de l’arrêt.
6	 Point 25 de l’arrêt.
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trust et les annonces de 1991. La CJUE analyse les effets de la clause de modification et 
des annonces de 1991. Elle leur refuse tout effet juridique contraignant et n’y voit qu’un 
moyen de réserver aux administrateurs du régime le pouvoir discrétionnaire d’uniformiser, 
de manière rétroactive, l’âge normal de départ à la retraite par l’alignement au niveau 
de celui des hommes à travers «  l’adoption d’un acte de trust à n’importe quel moment 
ultérieur » (point 29 de l’arrêt). Or, la CJUE considère que l’institution d’une telle faculté 
ne remplit ni le critère de la suppression immédiate et complète de la discrimination ni 
le critère de la sécurité juridique (points 30 et 31 de l’arrêt). La CJUE poursuit l’analyse de 
la portée différente du principe de l’article 119 TCE qui résulte de l’application du critère 
de la période d’emploi dans le cas particulier des droits à pension à caractère révocable 
(points 33 à 35 de l’arrêt). Bien que la question n’ait pas encore été tranchée par la Cour, 
une telle mesure qui consiste à uniformiser l’âge normal de départ à la retraite sur celui de 
la catégorie défavorisée, dans le cas où des mesures rétablissant l’égalité n’ont pas encore 
été prises, ne trouvent aucun appui dans la jurisprudence (point 36 de l’arrêt). Le deuxième 
temps de l’analyse porte sur la possible justification objective de la réduction rétroactive 
des droits au titre des mesures d’intérêt général (point 43 de l’arrêt). Une mesure de tel 
type pourrait consister en la nécessité d’éviter une atteinte grave à l’équilibre financier du 
régime de pension (point 44 de l’arrêt). En l’espèce, cette condition ne semble pas remplie, 
ce qu’il appartient à la juridiction de renvoi de déterminer.

La solution de cet arrêt s’inscrit ainsi dans le droit fil de la jurisprudence Barber qu’elle 
prolonge et qu’elle complète, en offrant une nouvelle illustration du caractère impératif 
du principe de l’égalité de traitement prévu à l’article 119 TCE qui s’impose même dans le 
champ des droits à la pension professionnelle ayant une nature révocable.
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